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Cours de l’OACI sur la mise en œuvre d’un programme national de sécurité (SSP)

Exercice N°1 – Élaboration d’éléments indicatifs sur un règlement national concernant le SSP
ÉLABORATION D’ELEMENTS INDICATIFS SUR UN REGLEMENT NATIONAL CONCERNANT LE SSP
1. 
Base législative
Hypothèses :
· le pays 1 dispose d’un code de l’aviation civile

· ce code donne autorité à l’entité X (Ministre en charge de l’aviation civile) pour l’élaboration des textes et autorité à l’entité Y (autorité de l’aviation civile) pour la mise en œuvre. 
2. Ampleur
a) les règlements aéronautiques 6,11,12 ont transposé les annexes de l’OACI.

b) les autorités nationales de l’aviation civile.
3. Applicabilité
Quatre ans.
4. Références
Contenu dans le 2)
5. Définitions
LA SECURITE

SSP

SMS

ALOS

POP

SRM

SA

SP

SDCP

OJT

DANGER

RISQUE

CONSEQUENCE

PERFORMANCE 

METHODE PROACTIVE, PREDICTIVE,REACTIVE

DEFENSES

SUPERVISION DE LA SECURITE

REDDITIONNEL

PROMOTION
6. Généralités
7. Politique et objectifs de sécurité de l’État
7.1. Exigences générales
7.2. Structure organisationnelle, responsabilités, et obligations redditionnelles 
7.3. Etc.

8. Gestion du risque de sécurité par l’État
9. Garantie de la sécurité par l’État
10. Promotion de la sécurité par l’État
PROGRAMME NATIONAL DE SECURITE (SSP)

1. Politique et objectifs de sécurité de l’État
1.1 
Cadre législatif de sécurité de l’État
          L’Etat 1 a établi un programme national de sécurité sur la base du décret N°0078 du 15/04/2009 fixant les modalités de mise en place d’un programme de sécurité. 
1.2 
Responsabilités et obligations redditionnelles de l’État
Le DG de l’AAC est chargé de l’application du SSP.
1.3
Enquête sur les accidents et incidents
Conformément au décret N°001-2007 du 12/09/2007 portant création du Bureau Enquêtes Accidents
1.4 
Politique d’application
Le DG de l’AAC est  chargé d’établir les lignes directrices de mise en œuvre du SSP qui devront garantir que les données recueillies ne sont utilisées qu’à des fins d’amélioration de la sécurité.

2. Gestion du risque de sécurité par l’État

2.1 
Exigences relatives à la sécurité du SMS des fournisseurs de services
Dans le cadre du présent SSP chaque fournisseur de service doit soumettre au DG de l’AAC un SMS  pour acceptation. 
2.2 
Accord sur la performance de sécurité des fournisseurs de services 
Le DG de l’AAC signe avec chaque fournisseur de service les accords sur la performance de sécurité de leur performance précisant le niveau de sécurité acceptable.

3. Garantie de la sécurité par l’État

3.1 
Supervision de la sécurité
  Le DG de l’AAC s’assure de la mise en œuvre efficace du système de supervision de la sécurité déjà établi.
3.2 
Collecte, analyse et échange des données sur la sécurité
L’AAC a adopté un système de collecte, de traitements, d’échange et de stockage de données compatibles avec les systèmes internationaux existants.
3.3 
Hiérarchisation de la supervision en fonction des préoccupations ou des besoins, sur la base des données relatives à la sécurité
Le DG de l’AAC analyse regulièrement l’état de la sécurité dans chaque secteur afin de hiérarchiser les inspections, audits et sondages.

4. Promotion de la sécurité par l’État

4.1 
Activités internes de formation, de communication et d’information en matière de sécurité
Le DG de l’AAC établi et adopte un programme de formations incluant la formation initiale de sécurité, au poste de travail de sécurité et de recyclage de sécurité..
4.2 Activités externes de formation, de communication et d’information en matière de sécurité
                  Le DG de l’AAC fournit les matériels de formation sur la formation de sécurité du SMS au fournisseur de service et publie tous les six mois un rapport sur le niveau national de sécurité de l’aviation civile.
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